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Politique de base sur la   
prévention et la réponse à la  
violence identifiée dans nos  
contextes de service 

1. Cible
Cette déclaration de politique vise à établir des lignes directrices  
communes et des orientations de base pour la protection intégrale  
des enfants, des adolescents et des jeunes qui bénéficient des 
services  fournis par Fe y Alegría au niveau national et international, 
en  présence de situations de violence, dans ses différents types et  
modalités, commises ou identifiées dans le cadre de nos services. 

Ces politiques visent à contribuer à la prévention, à l'éradication et à 
la détection précoce de tout type de pratique, d'acte ou de 
comportement qui menace l'intégrité physique et psychologique des 
enfants, des adolescents et des jeunes, garantissant ainsi leur droit  
fondamental à une vie sans violence. 

Ces politiques constituent l'application du Décalogue du FIFyA : Foi,  
Joie, Mouvement, Éducation de droit, Éducation populaire, 
Promotion  sociale, Engagement, Option pour les exclus, Justice et 
Paix,  Construction d'une société fraternelle, non violence. 

2. Sensibilisation
Ces politiques seront appliquées par tous les membres de la  
Fédération internationale Fe y Alegría, le conseil d'administration, 
les  directeurs nationaux, les équipes de gestion, les directeurs de 
centres  éducatifs, de centres de santé, de centres de promotion 
sociale, les  éducateurs, le personnel administratif, le personnel de 
service, le  soutien logistique, la communauté éducative en général, 
y compris les  personnes physiques ou morales qui coopèrent avec la 
FIFYA ou ses  membres locaux.

3. Cadre juridique
3.1. Convention relative aux droits de l'enfant, 1990 (article 3 
(1) et  (3) ; articles 19 et 39 (2) ; article 34).
3.2. Statuts de la Fédération Internationale de Fe y Alegría

4. Politiques
4.1. PRINCIPES DIRECTEURS 
4.1.1.	 L'INTÉRÊT SUPÉRIEUR DE L'ENFANT 
4.1.2.	 ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 
4.1.3.	 PRIORITÉ ABSOLUE ET ATTENTION IMMÉDIATE 
4.1.4.	 VISION GLOBALE (physique, psychologique, sociale, juridique
4.1.5.	 NON-VICTIMISATION 
4.1.6.	 CONFIDENTIALITÉ, VIE PRIVÉE ET CONFIANCE
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4.1.7. SÛRETÉ ET SÉCURITÉ 
4.1.8. CORRESPONSABILITÉ (État, société, école et famille) 
4.1.9.ACCOMPAGNEMENT ET SUIVI 

4.2. POLITIQUES 

4.2.1. Les responsables et le personnel spécifiés dans le "Champ  
d'application" ont l'obligation de promouvoir, de diffuser et 
de  contrôler le respect des directives décrites dans ce 
document.  Tout le personnel enseignant, administratif et de 
service des  Centres éducatifs et des Centres communautaires 
doit  connaître ce document et l'appliquer en fonction de son 
rôle ou  de sa fonction. Il doit également faire l'objet d'une 
socialisation  adéquate auprès de ceux qui font partie de la 
communauté  (familles, apprenants, bénéficiaires).

4.2.2. 
 Il incombe au personnel de direction des centres éducatifs, 
des  centres communautaires, de veiller à ce que les
dispositions de  cette politique soient respectées 
globalement, pleinement et  efficacement ; ils recevront les 
rapports sur les cas de violence  de la part du personnel des 
services de psychologie éducative ou des services 
d'assistance éducative globale, et engageront ou 
encourageront des actions en justice auprès des autorités  
nationales compétentes. 

4.2.3. Guidés par ces politiques, ils doivent adopter des mesures 
pour  assurer la prévention, la détection précoce, la protection, 
les  soins et l'attention nécessaires à la sauvegarde de l'intégrité  
physique, psychologique et sexuelle des bénéficiaires, sur la  base 
de leurs droits et du respect de leur dignité. Il s'agit  notamment 
d'éviter 

toute forme de revictimisation, en laissant des preuves de      
chaque action entreprise. 
4.2.4. Des programmes de formation, de prévention

de détection  précoce, d'attention aux bénéficiaires des 
services éducatifs, de  promotion sociale et au personnel 
institutionnel seront promus,  avec une protection spéciale 
pour la population prioritaire, en  laissant des preuves de 
chaque action entreprise. 

4.2.5.Les membres de la FIFYA ont l'obligation de formuler leurs  
propres protocoles, parcours d'action et d'attention face à la  
violence détectée dans le domaine de la prestation de 
services,  conformément à la législation de chaque pays1. 
Considérant  qu'il est essentiel de documenter et de prouver 
chaque action  entreprise

4.2.6. La première personne qui prend connaissance d'une violation  

des droits et/ou d'une violence des différents types spécifiés  
activera les protocoles et les itinéraires de protection en  
vigueur dans chaque centre éducatif ou communautaire Fe y  
Alegría. 

4.2.7. Sans exception, tous les actes de violence à l'encontre d'un   

o bénéficiaire de Fe y Alegría, selon leurs types ou modalités
de  présentation dans le cadre des services fournis, qui sont
connus, doivent être traités immédiatement. Lorsqu'un
événement de ce type est identifié, il doit être transmis à
l'équipe de professionnels pour évaluer la situation, s'ils ont
les  aptitudes et les compétences pour le cas, dans le but
d'élaborer  un rapport sur l'acte de violence et de le soumettre
aux  directeurs des Centres éducatifs et communautaires,
lorsque  l'agresseur n'est pas l'agresseur.

4.2.8. Les personnes responsables des services de protection  
psychopédagogique  o ou éducative globale des établissements  
d'enseignement, 

(1)  Les pays membres de la FIFyA peuvent consulter le Protocole de base sur la prévention et l'action qui fournit plus de détails sur les points généraux à prendre en compte.
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ou les centres communautaires et les directeurs des centres 
éducatifs  et communautaires signaleront les cas de violation des 
droits aux équipes de gestion nationales. 

4.2.9. Dans les actions de prévention, de protection et de restitution  

des droits qui sont développées à l'international,  national, 
régional, territorial et local, une attention particulière sera  
accordée à la population bénéficiaire en situation de handicap,  
de maladies dangereuses, aux réfugiés, aux personnes  
déplacées ou à celles qui traversent tout autre type de 
facteurs naturels ou sociaux qui génèrent des conditions 
particulières de vulnérabilité. 

4.2.10. Si un incident de violence implique le directeur de l'école 

ou  du centre communautaire ou si le directeur de l'école ou 
du  centre communautaire ne respecte pas la politique 
établie, c'est la personne chargée de l'équipe de direction 
qui prend connaissance de l'incident qui assumera la 
responsabilité de soumettre le cas aux autorités nationales 
compétentes. 

4.2.11. Les membres de la FIFYA sont chargés d'envoyer au Conseil  -
d'administration international un rapport statistique annuel  
des cas de violence détectés et traités, dans le cadre du  
service de chaque pays membre, avec un état des lieux. 

4.2.12. Le non-respect des dispositions de cette politique 
sera  considéré comme relevant de la responsabilité des 
directeurs  nationaux, des recteurs ou des gestionnaires des 
centres  d'éducation, ainsi que du reste du personnel du 
centre. Ils ont soumis aux sanctions prévues par les 
dispositions légales applicables en matière administrative, de 
travail, civile et  pénale. 
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Documents de 
plaidoyer
Protocole de base 
prévention et action 
Fédération Internationale de Fe y Alegría
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Protocole de base pour la 
prévention et l'action Fédération 
Internationale de  Fe y Alegría 

Présentation

Les membres de l'Assemblée générale de la Fédération 
internationale  de Fe y Alegría ont considéré qu'il était souhaitable 
que toutes les Fe  y Alegrías disposent de protocoles de prévention 
et d'action dans le  domaine éducatif, formel et non formel, entre les 
différents agents  qui interviennent auprès des mineurs qui 
souffrent, ont souffert ou  risquent de souffrir de négligence, les 
mauvais traitements, les abus  ou le harcèlement sexuel (qu'ils 
soient physiques ou psychologiques),  avec l'objectif précis que tous 
ceux qui interviennent  professionnellement auprès des mineurs 
disposent  de lignes  directrices et d'outils clairs pour détecter ces 
situations et agir de la  manière la plus appropriée, rapide et efficace 
pour protéger et  défendre leur pleine intégrité et leur dignité. A 
cette fin, la FIFYA met  à la disposition des pays ce guide de 
protocole dont chaque pays peut  s'inspirer pour développer ses 
propres protocoles spécifiques. 

Grâce à ces lignes directrices et à ce protocole, nous souhaitons être  
plus efficaces et plus rapides pour mettre fin à toute situation qui  
viole les droits des enfants et des jeunes participant à nos  
programmes éducatifs et de promotion sociale, et agir de manière  
coordonnée et collaborative. 

En tant que Fédération internationale de Fe y Alegría, nous avons  
progressé dans la réflexion et la compréhension de la signification  
réelle et dramatique des abus dans la vie d'une personne. Malgré 
cela, la société doit encore apprendre, comme une vérité irréfutable, 
que le  respect des mineurs n'est pas négociable et qu'il s'agit d'un 
bien  commun qui doit être installé comme une responsabilité 
sociale dont  chacun de nous doit se charger. 

Ce document est une contribution pour avancer dans la prévention 
et  l'éradication de la maltraitance des enfants, en orientant les 
actions  urgentes et permanentes que notre Mouvement doit mener, 
dans  chacun des pays où nous sommes présents, dans les situations 
où les  droits des enfants sont violés. 

Nous espérons également qu'il contribuera à mettre en lumière  
l'urgence de reconnaître la bientraitance comme une nécessité vitale  
pour le développement humain. Nous savons que l'intervention dans  
les cas de maltraitance et d'agression sexuelle des enfants et des  
jeunes est complexe et présente un certain nombre de difficultés 
pour  les équipes qui tentent de garantir le bien-être des enfants et 
des  jeunes fréquentant les centres éducatifs et communautaires de 
Fe y  Alegría dans le monde entier. 

Les difficultés identifiées sont notamment les suivantes : 
• Difficulté à identifier certaines situations d'abus.
• Manque d'information et d'orientation sur la manière d'agir

lorsque des indicateurs d'abus sont détectés.
• Difficultés de coordination entre les éducateurs, les

professionnels  et les services officiels de l'État et les organismes
publics dédiés  aux enfants et aux jeunes.

• Peur de dénoncer la difficulté et à aborder le problème avec les
familles.

• .
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Il est important de souligner que la détection et l'action dans ces  
situations de violation des droits des mineurs ne doivent pas se 
limiter  à une décision subjective qui dépend de chaque éducateur 
ou  responsable. Lorsque des événements de ce type se produisent, 
il est  de la responsabilité institutionnelle de promouvoir une 
réponse  conjointe entre les entités étatiques et sociales. 

C'est ainsi que ce protocole développe des procédures concrètes, 
ainsi  que des thèmes qui peuvent guider les professionnels et les  
techniciens dans la planification de leurs interventions : quels sont 
les  indicateurs d'abus et d'agressions sexuelles? Comment parler 
aux  parents et aux enfants? Où signaler et quand le faire? etc. 

La protection de ces droits nécessite la coordination d'actions visant 
à  atténuer l'impact causé à l'enfant lorsque la situation d'agression 
s'est  déjà produite, mais aussi, à un stade plus précoce, à prévenir 
et  détecter les risques à un stade précoce, ainsi qu'à effectuer par la  
suite un suivi adéquat de la situation des enfants et des adolescents.  

Nous sommes convaincus qu'il est de la responsabilité de l'État et de  
tous les citoyens adultes, chacun à sa place, de contribuer à la 
sécurité  juridique et au confinement socio-éducatif des enfants et 
des  adolescents, comprenant que ces conditions sont nécessaires 
au plein  développement de leur potentiel, ainsi qu'à l'existence d'un 
projet  mondial plus équitable. Avec la publication de ces lignes 
directrices et  du protocole d'action depuis et dans chacun des 
centres éducatifs et  communautaires de Fe y Alegría dans le monde, 
nous avons fait un  autre pas important dans la réalisation d'un 
mouvement qui garantit  et défend les droits de tous les enfants et 
jeunes. 

1. Objectif du protocole
D'emblée, en tant que fédération internationale de Fe y Alegría,  
nous souhaitons préciser que, dans toutes ces questions, la règle  
principale doit être de respecter les réglementations légales et  
administratives de chaque pays dans lequel nous sommes présents  
en tant que Réseau mondial. Ceux-ci ne pourront jamais être 
ignorés,  mais le présent protocole et les lignes directrices seront 
applicables  dans la mesure où ils ne les contredisent pas et où ils 
les complètent  et les adaptent à la réalité du contexte dans lequel 
nous sommes  présents en tant que mouvement. 

Lorsque les droits des personnes sont violés, même si cela se produit  
au sein de la famille, il ne s'agit plus d'une affaire privée, mais d'une  
affaire d'intérêt public. Le système éducatif, tant formel que non  
formel, doit rejoindre le groupe des institutions publiques et privées  
qui œuvrent à dénaturaliser tout signe de violence à l'égard des  
enfants et des adolescents. Le centre éducatif et/ou communautaire  
est un environnement privilégié pour la prévention et la détection 
de  ce type de problème à partir duquel on peut travailler, en 
abordant  des stratégies intersectorielles, à la recherche de la 
restauration des  droits violés. 

L'objectif de ce protocole est la prévention et la protection des  
mineurs contre les éventuelles situations d'abus, de mauvais  
traitements, de maltraitance et de harcèlement sexuel qui peuvent  
être détectées dans les centres éducatifs ou communautaires de Fe 
y  Alegría dans le monde entier. 

Par conséquent, ce document peut: 

a. Offrir des lignes directrices pour la prévention et la détection
précoce, à partir de nos espaces éducatifs et de promotion
sociale,  des risques et
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des situations qui peuvent se présenter dans notre  société.

b. Offrir des lignes directrices sur la manière de procéder dans
l'environnement scolaire, tant formel que non formel, dans les
situations de manque de protection, de mauvais traitements, de
harcèlement et/ou d'abus sexuels des enfants et des adolescents.

c. Établir des procédures de coordination et de mise en réseau entre
les centres éducatifs et communautaires de Fe y Alegría, les
différents services sanitaires et sociaux de l'État, le pouvoir
judiciaire et les agences de protection de l'enfance et de la
jeunesse, afin de savoir et de comprendre quand et comment
signaler un soupçon, quels sont les rôles de chacun dans ces cas,
etc.

d. Promouvoir la cohérence des actions de toutes les institutions,
afin  d'améliorer leur efficacité, favoriser les garanties de
procédure,  d'assistance et de protection, et garantir que les
interventions  effectuées auprès du mineur ne sont que celles qui
sont  strictement nécessaires, afin d'éviter la répétition de
procédures,  de déclarations et d'examens qui aggravent la
situation  émotionnelle délicate et la victimisation du mineur.

2. Normes internationales

La Convention internationale des droits de l'enfant est l'ensemble le  
plus important de normes auxquelles la communauté internationale 
a  souscrit concernant la protection des enfants. Elle prévoit le droit 
des  enfants à être protégés contre toute forme de négligence,  

la cruauté et l'exploitation, en réaffirmant la nécessité de leur  
apporter une attention et une assistance particulières en raison de  
leur vulnérabilité. Elle invite également les États partis, leurs  
institutions publiques et privées de protection sociale, les tribunaux,  
les autorités administratives et les organes législatifs à accorder une  
considération primordiale à l'intérêt supérieur de l'enfant dans les  
mesures qu'ils prennent. Cela signifie que nous sommes tous 
appelés,  à tout moment, à veiller aux intérêts des enfants et des 
jeunes dans  les décisions ou les actes accomplis par l'État, dans le 
but de respecter  la Convention, qui doit être ratifiée et intégrée 
dans la législation en  vigueur dans chaque pays signataire. 

3.Définition et caractéristiques des
situations de manque de protection  de
l'enfant/adolescent et des situations de
maltraitance, de harcèlement et/ou d'abus
sexuel  détectées dans le milieu scolaire.

La maltraitance est souvent identifiée à une blessure physique. On  
imagine des scènes douloureuses dans lesquelles les enfants et les  
jeunes sont exposés à l a violence des adultes. C'est  
malheureusement vrai dans certains cas, mais la plupart des 
situations  de maltraitance passent inaperçues, la négligence, le 
manque de  surveillance, le désintérêt et la négligence émotionnelle 
étant plus  fréquents que les coups. 

Aux fins du présent document, nous considérons la maltraitance des  
enfants et des jeunes comme tout acte ou omission non accidentels 
de la part des parents, 
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des mères, des tuteurs ou des adultes responsables qui causent un  
préjudice à la santé ou au développement psychologique de l'enfant  
ou de l'adolescent. 

Classification de la maltraitance des enfants et des jeunes 
• La maltraitance physique : est toute action non accidentelle de la

part des parents, des tuteurs ou des adultes responsables qui
cause un préjudice physique ou une maladie à l'enfant ou lui fait
courir un risque sérieux de maladie. Le fait d'infliger des
dommages physiques et de la douleur peut servir divers objectifs,
y compris ceux qui sont validés socialement comme la correction
ou le contrôle du comportement de l'enfant. Ainsi, les
comportements qui constituent de mauvais traitements sont les
châtiments corporels, notamment les coups, les gifles, le tirage
des cheveux, les fessées, les bousculades, les fouets, les
pincements ou autres mesures qui causent une douleur ou une
souffrance physique.

• La violence psychologique :  consiste en une hostilité envers
l'enfant ou l'adolescent qui se manifestent par des offenses
verbales, des disqualifications, des critiques constantes, des
moqueries, un rejet émotionnel et affectif. Il peut également
s'agir  du manque de soins de base, du fait d'être témoin de
violences,  de la discrimination fondée sur la race, le sexe, les
caractéristiques  physiques, les capacités mentales. Il peut s'agir,
par exemple, de  langage grossier ou désobligeant, de toute
forme de moquerie,  d'humiliation publique ou privée, y compris
les menaces de châtiment corporelles, de toute forme visant à
terroriser ou à isoler  une personne, de sanctions ou de
punitions impliquant la  privation de nourriture, de repos ou
l'interdiction d'accéder aux  toilettes ou de rencontrer sa famille.

• Mauvais traitements dus à l'abandon ou à la négligence: il s'agit
de situations où les parents, les tuteurs ou les adultes
responsables sont en situation de négligence.

La prise en charge des mineurs consiste à fournir les soins et la  
protection, tant physiques que psychologiques, dont le mineur a  
besoin pour son développement. La prise en charge des mineurs  
implique la satisfaction de divers besoins tels que l'affection,  
l'alimentation, la stimulation, l'éducation, les loisirs, la santé,  
l'hygiène, etc. 

• Agressions sexuelles: définit comme tout type d'activité
sexuelle, telle que les avances, les caresses, l'exhibitionnisme, le
voyeurisme, la masturbation, le sexe oral, la pénétration orale ou
vaginale, l'exposition à du matériel pornographique,
l'exploitation  et le commerce sexuels des enfants, entre autres,
avec un enfant  ou une jeune personne, dans lesquelles l'auteur
est en position de  pouvoir et l'enfant est impliqué dans des actes
sexuels qu'il n'est  pas en mesure de comprendre ou d'arrêter.
Les agressions  sexuelles comprennent les abus sexuels, les viols,
la traite des  êtres humains à des fins de prostitution, etc.

Quand une situation peut constituer une négligence envers un 
enfant  dans les centres éducatifs et communautaires de Fe y Alegría 
à travers  le monde, les éducateurs et les autres membres du 
personnel peuvent  détecter à temps les cas d'enfants et de jeunes 
en danger ou victimes  d'abus. 

En raison de leur proximité avec les enfants et les jeunes, ces  
personnes constituent un maillon fondamental du réseau de soins  
pour la prévention, l'orientation des cas et le suivi ultérieur. Pour 
cette  raison, toute personne qui fournit un travail ou un service 
bénévole à  Fe y Alegría dans le monde doit être attentive au 
comportement des  enfants et des jeunes ; tout changement soudain 
et inexpliqué de  comportement, ainsi que la relation de l'enfant 
avec les autres pairs et  les adultes, doit être une source importante 
d'informations à leur  sujet. 



#Déploimentfédératif2018-2020

11

Un professionnel de l'éducation, formelle et non formelle, peut  
détecter une situation de négligence envers un enfant à 
travers  différents types de signes: 

• Les indicateurs significatifs que l'on peut observer chez l'enfant
(physiques, comportementaux ou autres).

• Informations fournies par l'enfant victime d'abus sexuel, de
harcèlement ou de maltraitance, lui-même ou par un partenaire,
et qui sont fiables et sûres.

• Indicateurs significatifs observés chez le parent ou les personnes
qui s'occupent de l'enfant (odeur d'alcool, attitudes violentes,
déni  des besoins de l'enfant, etc.)

• Attitude du ou des parents/tuteurs à l'égard de l'intervention
éducative du mineur (par exemple, ne pas collaborer à la
scolarité  de leur enfant, ne pas respecter les directives
éducatives face aux  besoins observés dans le milieu scolaire, etc.

• Informations fournies par des tiers fiables (famille élargie du
mineur, voisins, parents, etc.).

Quand une situation de maltraitance, de harcèlement et/ou d'abus  
sexuel en milieu scolaire n'est-elle pas une situation de négligence  
envers l'enfant ? 

Il peut arriver que des situations de maltraitance, de harcèlement  et/
ou d'abus sexuel à l'égard d'un mineur se produisent ou soient  
détectées dans le contexte scolaire, dans lequel on sait que les  
personnes concernées ont été victimes de maltraitance, de  
harcèlement et/ou d'abus sexuel. 

La procédure dans ces situations ne suivra pas la même procédure 
que  dans les cas de manque de protection (où les services sociaux 
de l'État  jouent un rôle prépondérant). Ces situations ne suivront 
pas la même  procédure que les cas de manque de protection (où les 
services  sociaux de l'État jouent un rôle prépondérant). Ces 
situations,  détectées dans le milieu éducatif, nécessitent la 
protection du mineur,  l'information de la famille et l'action d'autres 
institutions telles que le  Médiateur des Mineurs, le Pouvoir 
Judiciaire, etc., et auront donc leur  propre procédure spécifique. 

Un professionnel de l'éducation peut détecter ces situations de  
maltraitance, de harcèlement et/ou d'abus sexuel sur des enfants à  
travers différents types de signes : 
• Les indicateurs significatifs que l'on peut observer chez l'enfant

(physiques, comportementaux ou autres).

• Informations fournies par des tiers fiables (la famille du mineur, les
voisins,  les proches, etc.).

4.Principes de base pour traiter  les cas
présumés d'abus ou  d'agression sexuelle
sur un mineur

Il est courant d'avoir des doutes et des questions sur la présence 
d'une  situation de maltraitance d'enfant. Cependant, s'il y a le 
moindre soupçon, il est préférable d'agir, de ne jamais laisser passer. 
Le fait de ne pas signaler un cas de maltraitance d'enfant nous rend 
complices  de la situation. 
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Le comportement passif des adultes face à une suspicion de 
maltraitance peut signifier la perte de la vie de l'enfant ou la 
poursuite de la situation de maltraitance, ce qui peut avoir de graves  
conséquences pour l'enfant: 

• Révéler une situation de maltraitance n'implique pas de la
signaler  à une autre personne, mais plutôt de signaler la
situation et de  faire passer l'information de la sphère privée de
la famille de  l'enfant à la sphère publique, facilitant ainsi les
interventions  visant à mettre fin à la violence et à réparer le
préjudice causé.

• La protection des enfants contre les abus est la tâche de tout le
personnel du centre. Cette tâche implique tout le monde, de
l'assistant au directeur du centre.

• L'intervention n'est pas synonyme d'orientation vers un lieu
quelconque. Un tel signalement doit être fait de manière
responsable afin d'éviter que l'enfant ne subisse d'autres
préjudices. Nous devons nous assurer que le lieu auquel nous
faisons référence est le meilleur endroit pour aider l'enfant et sa
famille.

• Parler à l'enfant, l'écouter et prendre en compte son avis et ses
souhaits sans l'interroger est essentiel lors de la prise de décision.

5. Détection de la maltraitance des  enfants
Dans ce cas, le mot "détecter" signifie reconnaître ou identifier  
l'existence d'une situation possible de maltraitance des enfants. La  
détection est rendue possible par l'action des adultes dans  
l'environnement des enfants et des jeunes qui sont capables 
d'établir  une relation  avec eux. 

Entre les violences physiques et/ou certains comportements 
exprimant  la souffrance de l'enfant, en associant que ceux-ci 
peuvent être dus à  des situations de maltraitance. 

Le développement de la capacité des adultes à écouter et à  soutenir 
les enfants est fondamental pour toute organisation  travaillant avec 
des enfants ; cela signifie également que ceux qui  travaillent dans 
des contextes éducatifs et/ou communautaires  doivent être 
capables de reconnaître les signes et les symptômes qui  sont des 
indicateurs directs et indirects de la maltraitance des enfants. 

La détection et l'acte de transférer le problème affectant l'enfant du  
domaine privé au domaine public social est la première condition 
pour  intervenir dans les cas de maltraitance des enfants. Cela 
permet de  protéger l'enfant ou le jeune et de lui apporter, ainsi qu'à 
sa famille,  l'aide nécessaire. Plus une situation de risque ou d'abus 
est détectée  tôt, plus les chances de réparation sont grandes. 

Nous devons garder à l'esprit que malgré le fait que certaines 
familles  dans nos contextes ont des coutumes, des habitudes 
culturelles et des  croyances religieuses différentes, tous les mineurs, 
indépendamment  de leur origine, de leur religion ou de leur culture, 
ont besoin  d'exigences minimales de soins, d'attention et de bon 
traitement. 

6. Principes généraux d'action
a. l'intérêt supérieur des enfants et des adolescents  en cas de

duda o conflicto de intereses, sus derechos prevalecen por encima
de los de cualquier otra persona.
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b. Coordination:  action coordonnée des institutions intervenantes,
améliorant une collaboration et un travail conjoint, tant pour la
détection que pour le traitement des situations de manque de
protection, de mauvais traitements et/ou de harcèlement et
d'abus sexuels.

c. Rapidité :  intervention immédiate dès que la situation abusive
est  détectée et action pour ne pas retarder la procédure.

d. Intervention minimale : Éviter de soumettre le mineur à des
actions répétitives tout en respectant la prééminence de la
procédure judiciaire, en garantissant les principes de
contradiction  et d'immédiateté de la preuve.

e. Confidentialité : le devoir des différentes institutions et de leurs
professionnels de garder confidentielles toutes les informations
dont ils disposent sur leur situation personnelle et familiale et
celles qui découlent de situations d'abus sexuels ou de mauvais
traitements, tant présumés que confirmés.

f. Traitement éducatif et réparation des dommages:  du point de
vue éducatif, il faut mettre en place des moyens et des mesures
éducatives pour prévenir les actes violents, soutenir et
promouvoir la présence de facteurs positifs ou préventifs, ainsi
que proposer et travailler sur des mesures éducatives visant à
régénérer les relations endommagées et à réparer et fournir une
assistance complète aux victimes.

g. Protection et garanties procédurales: assurer les garanties
procédurales des actions menées avec le mineur, dans le but de
protéger et préserver ses droits.

h. Prévention: a tous les niveaux.

Pour cette raison, toutes les actions doivent être menées  
conformément aux principes de confidentialité, de rapidité, de  
prudence et avec la plus grande sensibilité et le plus grand respect  
pour les personnes impliquées, en donnant la priorité, dans les cas  
impliquant des mineurs, à leur protection et en privilégiant l'intérêt  
supérieur du mineur tout au long de la procédure. 

7. Processus de prévention dans le
contexte d'un centre éducatif et/ou
communautaire
Les processus et les actions de prévention seront fondamentalement  
de nature formative et éducative, destinés aux familles, aux  
professionnels qui interviennent auprès des enfants et aux mineurs  
eux-mêmes: 
a. Formation des éducateurs et du personnel du centre: axée sur

les  indicateurs de risque, les procédures d'action par le biais
d'ateliers  et de réunions annuelles au cours desquelles ces
indicateurs  seront connus, ainsi que les procédures à utiliser en
cas  d'identification de situations de manque de protection et de
mauvais traitements, de harcèlement et d'abus sexuels.

b. Information et formation des familles : les écoles incluront le
texte suivant dans l'information envoyée aux parents au début de
l'année scolaire:

Obligation de signaler les situations où il existe des indices de 
disproportionnalités

" Cette école informe les parents ou tuteurs que, conformément à la  
législation internationale et nationale, ainsi qu'aux directives 
relatives  à l'utilisation des installations de l'école, c'est une 
obligation de l'école. 
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En raison de la mission de la Fédération internationale Fe y Alegria,  
qui consiste à prendre soin des enfants et des adolescents et à les  
protéger, les écoles ont l'obligation légale d'informer les services  
officiels de l'État de toute situation dans laquelle elles pensent qu'il  
existe des indices de négligence de l'un de leurs élèves. Si une telle  
notification est faite, la famille de l'élève concerné est  
immédiatement informée de l'existence de celle-ci". 

c. Formation des élèves : les écoles incluront dans leur travail
les  aspects relatifs à la prévention et à la réponse à la violence
sexiste  et à tous les types de violence ayant pour origine le
sexisme, étant  donné que la violence sexiste se manifeste sous
de multiples  formes et expressions, dont beaucoup sont difficiles
à reconnaître  en raison de leur naturalisation dans notre société.

8. Procédure d'action dans le  contexte
de l'éducation et de la  promotion
sociale
Ce qu'un centre Fe y Alegría devrait FAIRE :

• Soyez attentif aux signes de suspicion.
• Écouter avec respect le récit d'un élève  refiera

qui rapporte avoir été  maltraité, harcelé ou abusé sexuellement.
• Enregistrer le récit spontané de l'enfant : transcrire

textuellement les paroles de l'enfant et préciser les 
circonstances dans lesquelles  le récit est fait. 

• Respectez leur vie privée.

• Informez immédiatement les équipes de soutien et les équipes
techniques dans le domaine de l'éducation.

• Enregistrez toutes les données et informations qui peuvent être
pertinentes pour déterminer les caractéristiques du cas de la
manière la plus objective possible et sans porter de jugement de
valeur.

• Traitez toutes les informations avec la plus grande prudence et
confidentialité.

• Informer la famille, sauf s'il est estimé que cette information met
en danger l'intégrité du mineur (abus sexuel intrafamilial,
violence  physique grave, etc.) Dans ce cas, la situation doit être
signalée  aux services sociaux de l'État.

Ce qu'un centre Fe y Alegría ne doit PAS faire :

• Elle ne doit pas ignorer ou porter des jugements de valeur ou
faire  douter l'enfant de la véracité ou non de la suspicion ou de
l'existence de mauvais traitements, de harcèlement ou d'abus
sexuels.

• En aucun cas, le corps de l'enfant et/ou de l'adolescent ne doit
être fouillé.

• Il ne doit pas procéder à des interrogatoires, ceux-ci étant menés
par un personnel compétent et dans des conditions de protection
suffisantes pour ne pas entraîner une nouvelle victimisation. Le
centre ne diagnostique ni ne confirme la maltraitance, le
harcèlement et/ou les abus sexuels à l'égard des enfants, mais
signale les soupçons

Avant de passer au point suivant, il est important d'apporter une  
précision. Il existe une différence claire entre la négligence en tant 
que  forme de maltraitance des enfants et d'autres situations dans  
lesquelles l'impossibilité de s'occuper adéquatement des enfants et  
des jeunes est une conséquence de l'exclusion sociale des adultes  
responsables. 
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Nous comprenons que l'extrême pauvreté des contextes dans 
lesquels  Fe y Alegría travaille a laissé de nombreuses familles sans 
les  ressources nécessaires pour prendre soin d'elles ou pour 
compter sur  des réseaux de soutien de base. Cette distinction est 
importante pour  éviter la "criminalisation de la pauvreté", qui se 
traduit par une  tendance à séparer l'enfant de son foyer et à 
l'institutionnaliser. Bien  que cette mesure vise à les protéger, elle 
les victimise en fait une  seconde fois en les privant de tout contact 
avec leur famille. 

Sans éluder la responsabilité des parents qui négligent leurs enfants, 
la  perspective de protection globale souligne l'importance de ne 
séparer  les enfants et les jeunes de leur famille que si cela est 
strictement  nécessaire, c'est-à-dire lorsque le lien leur est 
préjudiciable. Si un  enfant manque de soins de base parce que sa 
famille n'a pas les  conditions matérielles pour les lui fournir, cela ne 
signifie pas  nécessairement qu'il s'agit d'un cas d'abandon ou de 
maltraitance  familiale, mais pourrait être considéré comme de la 
"maltraitance  sociale". 

Lorsque le manque de protection trouve son origine dans les  
déficiences économiques et culturelles du foyer, c'est l'État qui est le  
premier responsable de la violation du droit. Il appartient ensuite à  
l'État de mettre en œuvre des actions concrètes qui favorisent 
l'équité  sociale, en protégeant la famille pour qu'elle puisse 
s'occuper de  l'enfant. 

Action du centre dans les éventuelles situations de manque de  
protection (la famille "ne se soucie pas"). 

Rappelons que les situations de négligence en tant que telles font  
référence à une violation des droits de l'enfant provenant de la 
famille  ou,  si elle provient de l'extérieur, suivie d'un non-respect ou 
d'une  réalisation inadéquate des droits de l'enfant. 

Les devoirs de protection établis pour la prise en charge des mineurs 
par  les personnes exerçant ces devoirs (qui sont les parents ou les 
tuteurs). 

Les lignes directrices pour la détection de ces situations sont les 
suivantes: 

a. Indicateurs physiques :

Présence de blessures : peut nécessiter une hospitalisation ou un  
traitement médical à la suite de mauvais traitements et/ou d'abus  
sexuels (selon un rapport médical) : 
• Signes physiques répétés (marques de la peau, ecchymoses,

brûlures  dures, etc.)
• Des explications bizarres et peu convaincantes de la blessure.
• Coupures fréquentes.
• Fractures osseuses continues.
• Besoins primaires : santé, hygiène et alimentation :
• Les enfants, les adolescents qui sont sales, qui sentent mauvais, qui

portent des vêtements inadaptés au temps, etc.
• Ils montrent une fatigue ou une apathie permanente (ils s'endorment

souvent en classe).
• Ils déclarent n'avoir mangé aucun des repas de la veille.
• Ils mangent avec un appétit démesuré.
• Manque de soins médicaux de base.
• Perte du contrôle du sphincter.
• Pérdida del control de esfínteres.

b. IIndicateurs comportementaux :

Dans les relations sociofamiliales : 

• L'enfant ou l'adolescent évite de rentrer chez lui (il reste plus
longtemps que d'habitude à l'école, dans la cour de récréation ou
dans les environs).
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• Semble avoir peur de ses parents ou des personnes qui
s'occupent  d'eux.

• Il refuse de parler de sa famille.
• Il exprime qu'il n'y a personne pour s'occuper de lui
• Après le week-end, il/elle revient à l'école dans un état pire (triste,

sale, etc.).
• Exercer ses responsabilités parentales auprès de ses jeunes

frères  et sœurs.
• Absence temporaire pour collaborer au travail familial
• Il erre dans les rues en permanence.

Dans comportement et personnalité : :

• Changement significatif du comportement scolaire sans raison
apparente.

• Comportement agressif et/ou crises de colère graves et
persistantes.

• Comportement antisocial : fugues, vandalisme, petits vols, etc
• Relations hostiles et distantes.
• Attitude vigilante (alerte, méfiance).
• Tentative de suicide et symptomatologie dépressive.
• Régressions comportementales (comportement trop enfantin

pour leur âge).
• Appréhension lorsque les autres enfants pleurent.
• L'automutilation.
• Maltraitance
• Pleurer sans raison valable.
• Il est excessivement responsable.
• Tendance à la solitude, à la tristesse, au mutisme.
• Recherche constamment l'attention.
• N'aime pas parler de lui-même et/ou de sa famille.
• Il semble trop complaisant, passif, peu exigeant.
• Méfiance à l'égard des adultes dans leurs promesses ou leurs

attitudes positives.
• Tiene pocos amigos/as en el centro.

• Douleur fréquente sans cause apparente.
• Problèmes d'alimentation (très glouton ou perte d'appétit).

Dans les performances scolaires:

• Montre peu d'intérêt et de motivation pour le travail
scolaire.

• Refuse de coopérer aux activités de groupe.
• Absences répétées et non excusées de la classe.
• Retards dans le développement physique, émotionnel et

intellectuel.
• Perte de la capacité de concentration.
• Des changements brusques dans les performances

scolaires.
• Problèmes de langage oral/verbal.
• Il a tendance à présenter les tâches mal faites.

En matière de sexualité 

• Comportement, jeu et connaissances sexuellement explicites
inappropriés pour leur âge.

• Montre de l'anxiété à l'idée de se changer devant d'autres
personnes.

• Utilise des expressions sexuelles inadaptées à son âge.
• Comportement sexuel inhabituel avec d'autres enfants, avec des

jouets, avec soi-même.
• Comportement séduisant avec les adultes.
• A des difficultés à s'asseoir ou à marcher.
• Les comportements de peur avec les adultes.
• Relation entre l'enfant et l'adulte dans le secret, réservée et

exclusive.
• Les parents extrêmement protecteurs limitent les contacts de

leur  enfant avec d'autres enfants, surtout s'ils sont du sexe
opposé.
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c) Indicateurs chez les parents/tuteurs

• Ils ne semblent pas se soucier de l'enfant, de l'adolescent
• Ils ne se rendent jamais aux rendez-vous et aux réunions du

centre. 
• Ils rabaissent et dévalorisent l'enfant ou l'adolescent en public.
• Ils considèrent leur enfant comme une "propriété" ("Je peux faire

ce que je veux avec mon enfant, car il est à moi").
• Ils expriment des difficultés dans leur mariage.
• Ils récupèrent et emmènent l'enfant au centre sans lui permettre

d'avoir des contacts sociaux.
• Ils sont toujours loin de chez eux.
• Abus de substances intoxicantes (alcool et/ou drogues).
• Traitement inégal entre frères et sœurs.
• Ils ne justifient pas les absences de leurs enfants à l'école.
• Ils justifient une discipline rigide et autoritaire.
• Ils tolèrent et excusent les comportements de l'enfant/

adolescent  sans poser de limites.
• Ils voient l'enfant, l'adolescent comme le mal.
• Ils proposent des explications illogiques, contradictoires, peu

convaincantes ou inexpliquées.
• Ils utilisent généralement une discipline inadaptée à l'âge de

l'enfant ou de l'adolescent.
• Ils sont jaloux et excessivement protecteurs de l'enfant, de

l'adolescent.
Rappelez-vous ce que le centre éducatif et/ou 
communautaire doit et ne doit pas faire lorsqu'il est 
confronté à la preuve de l'un des  scénarios expliqués dans 
les paragraphes précédents (voir point 5). 

Le mineur doit être transféré dans un  
établissement de soins de santé. 

Ce n'est que dans les situations d'urgence (blessures physiques  
nécessitant des soins médicaux urgents) que le personnel de l'école  
effectuera des transferts vers les services médicaux. Dans ces cas, le  
professionnel en charge du mineur (toujours en accord avec la 
direction)  transférera l'élève vers le service médical d'urgence 
(hospitalier ou  ambulatoire) de référence, qui mettra en œuvre le 
protocole établi pour  les cas de maltraitance si nécessaire. Le Centre 
informera la famille du  transfert (simultanément ou une fois que le 
mineur est déjà dans le  centre de santé), en fonction des réactions 
possibles des tuteurs légaux  (risque de fuite, risque de ne pas recevoir 
d'attention médicale, etc.) 

Notification aux services sociaux de l'État 

Cela se fait selon le formulaire figurant à l'annexe 1 ("Notification des  
situations de risque dans l'enfance et l'adolescence"). La direction de  
l'école, lorsqu'elle soupçonne (ou a la certitude) d'une situation  
possible de manque de protection et/ou de négligence d'un élève,  
communiquera cette circonstance aux services sociaux de l'État  
concerné. Cette communication est une obligation légale de l'école et  
ne nécessite pas le consentement des parents. 

L'école a une responsabilité légale de communiquer, ainsi qu'une  
responsabilité sociale et éthique. Il incombe à la communauté  
éducative de prévoir et d'agir sur l'absence de protection, contexte  
essentiel à la réalisation des objectifs de l'UE. 
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les enfants et les adolescents atteignent un développement affectif et  
social adéquat et sain. Il est toutefois complexe de comprendre et de  
traiter correctement les situations dans lesquelles les enfants et les  
adolescents sont victimes, c'est pourquoi l'école doit agir en  
coordination avec les institutions compétentes et les professionnels  
spécialisés, par le biais d'un travail en réseau, qui est essentiel. 

Comment notifier les services sociaux : quand notifier 

Lorsque l'école soupçonne qu'un élève se trouve dans une situation de  
manque de protection, quel qu'en soit le niveau de gravité, en raison  
de la présence d'indicateurs d'inconfort physique et émotionnel qui  
peuvent être la conséquence d'éventuelles situations de négligence  
dans la couverture des besoins physiques (par exemple : manque  
d'alimentation adéquate, manque d'hygiène, etc.), émotionnels et  
éducatifs, etc. 

Moment de la notification 

En cas d'urgence, la notification sera faite dès la détection  
d'indicateurs permettant de soupçonner que l'élève se trouve dans  
une situation de manque de protection impliquant les risques indiqués  
dans ce protocole. 

Dans les cas non urgents, , dans le premier mois au cours duquel le  
personnel scolaire a détecté des indicateurs qui l'amènent à  
soupçonner que l'élève se trouve dans une situation de vulnérabilité. 

QUI NOTIFIE: l'interlocuteur devant l'Inspection et/ou les Services  
Sociaux de l'Etat pour chaque cas d'éventuel manque de protection  
sera toujours le Représentant légal du centre ou la personne qui  
exerce la plus haute autorité en tant que Directeur ou Référent. 

Notification formelle: l'interlocuteur du centre éducatif notifiera par  
écrit, selon le modèle et la forme détaillés dans le protocole,  
l'information sur la situation de manque de protection détectée. Dans  
les cas où une situation de risque élevé pour les professionnels est  
prévue, la notification peut être faite sans la signature du  
professionnel et uniquement avec le sceau du centre éducatif. 

QUI EST NOTIFIÉ: les services sociaux de l'État correspondant à  
l'adresse de l'école ou de la résidence de l'apprenant seront toujours  
notifiés. S'il s'agit d'un cas urgent, les agences spécialisées dans  
l'enfance et/ou la jeunesse seront également informées en parallèle.  
La direction et le représentant légal (s'il y en a un) évalueront, avec  
l'Inspection de l'éducation nationale, l'opportunité de déposer une  
plainte auprès du tribunal et/ou de la police. 

Cette notification sera toujours effective avec copie à la 
Direction nationale de Fe y Alegría pour qu'elle en prenne 
connaissance, suivant la procédure qui sera dictée à cet effet. 

COMMENT NOTIFIER:  une notification écrite doit être faite, selon la  
méthode décrite à l'annexe 1 (notification des situations de risque  
dans l'enfance et l'adolescence). La notification écrite doit être faite  
dans le
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48 heures à partir du moment où l'événement est connu. Il est  
important de garder à l'esprit que certaines actions ne remplacent pas  
la notification écrite et n'activent donc pas le protocole de non-
protection. Ils n'auront donc pas de valeur en tant que notification : 

• Appels téléphoniques ou commentaires lors de réunions.
• Orientation de la famille vers les services sociaux de l'État.

Information des parents ou des tuteurs légaux 

Une fois que la notification d'un éventuel manque de protection a été  
faite aux services sociaux de l'État, il est conseillé - mais pas  
obligatoire de communiquer ce fait aux représentants légaux de  
l'enfant. La communication est faite verbalement ou par écrit selon les  
circonstances. 

Dans les cas où le centre juge approprié de les informer par écrit (sans  
le faire en personne), il le fera au moyen de l'annexe 2 (notification  
aux parents). Cette action sera réalisée en même temps que la  
notification ou dans un délai maximum de 7 jours à compter de la  
notification aux services sociaux de l'État. 

Aspects importants en relation avec la notification des services  
sociaux 

Accès au dossier: le document de notification d'une éventuelle  
déchéance établi par l'établissement d'enseignement est versé au  
dossier administratif et/ou au dossier de l'élève. Le parent ou le  
tuteur, s'il en fait la demande, peut accéder au dossier et obtenir, le  
cas échéant, une copie du dossier uniquement en relation avec cette  
question spécifique. 

En cas de séparation ou de divorce, les communications à faire au père  
et à la mère doivent être faites aux deux, quel que soit le père ou la  
mère. 

a la tutelle ou la garde légale de l'enfant. La loi accorde aux pères et  
aux mères, qu'ils vivent ensemble ou non, l'autorité parentale sur  
leurs enfants mineurs non émancipés.  La séparation ou le divorce ne  
doit pas être une raison pour limiter l'information et les canaux de  
participation auxquels ils ont droit, en tant que détenteurs de  
l'autorité parentale, pour remplir leur obligation d'assurer leur  
développement global.

La limitation du signalement n'est justifiée que si un tribunal décide  
expressément de limiter ou de mettre fin à l'autorité parentale du  
parent en raison d'un manquement aux devoirs parentaux de sa part.  
Ni la séparation ni l'octroi de la garde des mineurs à un seul des  
parents n'indiquent qu'une telle décision a été prise. En conséquence, 
dès lors que la filiation a été prouvée au moyen du livret de famille ou  
d'un document similaire, aucune autre preuve de l'autorité parentale,  
qui en découle de plein droit, n'est requise. Toute limitation de celle-ci  
doit être prouvée par la partie qui la revendique. 

Lorsque les services sociaux de l'État, dans le cadre d'une procédure  
d'intervention et d'évaluation dans des situations de risque et de  
négligence, demandent au centre éducatif ou communautaire des  
informations sur la situation d'un élève et sa situation sociofamiliale,  
il est jugé prudent d'organiser au préalable une réunion de  
coordination dans le but d'échanger des informations sur la situation  
sociofamiliale. Dans ces cas, le centre enverra aux services sociaux de  
l'État un rapport écrit signé par la direction du centre et le  
représentant légal (s'il y en a un), en fournissant les données et les  
informations disponibles, en collaborant avec eux de manière à  
garantir la qualité et l'efficacité des interventions. Ce rapport est  
envoyé par l'école dans un délai n'excédant pas 7 jours à compter de  
la réception de la demande (avec copie à la Direction nationale). 
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De même, les services sociaux de l'État signalent périodiquement  
toute information pertinente dont le centre éducatif et/ou  
communautaire devrait avoir connaissance pour le bon exercice de ses  
fonctions en relation avec la famille. 

Collaboration de l'école à la mise en œuvre des mesures de  
protection des mineurs 

Les mesures de protection d'un mineur ne peuvent être mises en  
œuvre à partir du centre que dans les cas où le service de protection  
de l'enfance et de l'adolescence et/ou l'autorité officielle de l'État  
l'exige pour l'une de ces raisons : 

• N'a pas réussi à obtenir la remise volontaire du mineur au service
de l'enfance ou au foyer familial.

• Il existe une situation de risque grave pour l'intégrité physique ou
psychologique du mineur nécessitant un placement immédiat
dans un centre de protection de l'enfance.

• Haya riesgo de fuga.

Action dans les situations de maltraitance, de harcèlement et/ou  
d'abus sexuel dans l'environnement scolaire. 

Rappelons qu'il s'agit de cas de maltraitance, de harcèlement et/ou  
d'abus sexuel sur un mineur, qui peut se produire ou être détecté  
dans le contexte scolaire et dans lesquels il existe des preuves  
raisonnables que les abuseurs ne sont pas les figures parentales.  Ces  
situations ne suivront pas la même procédure que les cas de manque  
de protection, puisque dans ces situations (indépendamment de tous  
les autres intervenants) la famille veille à la protection de l'enfant ou  
de l'adolescent. Il s'agit de situations dans lesquelles la protection du  
mineur, l'information de la famille et l'action d'autres institutions 
telles  que 

l'inspection, le ministère public, la police, les centres de santé, etc., qui  
auront leur propre procédure spécifique. 

Détecter les situations de maltraitance, de harcèlement et/ou d'abus  
sexuel des enfants à l'école 

Un professionnel de l'éducation peut détecter ces situations de  
maltraitance, de harcèlement et/ou d'abus sexuel sur des enfants  
grâce à différents types de signes (indicateurs): 

• Les indicateurs significatifs que l'on peut observer chez l'enfant
(physiques, comportementaux ou autres).

• Informations fournies par l'enfant (aveux faits par l'enfant à l'école
ou dont l'école a eu connaissance).

• Informations fournies par des tiers fiables (famille de l'enfant,
voisins, proches, etc.)

N'oubliez pas la section "Ce que l'école doit et ne doit pas 
faire dans ces cas". 

Ici, il est également utile de différencier les situations 
suivantes, urgentes et non urgentes:

Situations d'urgence: il s'agit de situations dans lesquelles le centre  
considère que l'intégrité de l'enfant ou de l'adolescent est  
sérieusement et immédiatement compromise. 

Situations non urgentes : toutes les autres situations, caractérisées par  
le fait que les mauvais traitements, le harcèlement et/ou les abus  
sexuels présumés ne compromettent pas immédiatement l'intégrité  
de l'enfant ou de l'adolescent
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cente. seront considérées comme telles. Il s'agira donc de la grande 
majorité des situations. Les  communications seront faites à la famille. 

Communication à la direction de l'école et à l'inspectorat 

La personne qui détecte et/ou prend connaissance de l'existence  
possible de mauvais traitements, de harcèlement et/ou d'abus sexuel  
d'un élève dans le centre en informera la Direction et le Représentant  
légal (avec copie à la Direction nationale de Fe y Alegría) ; ce dernier  
informera l'inspecteur de référence, qui suivra ensuite la voie  
hiérarchique. 

La protection et le suivi de l'apprenant présumé victime s'effectuent  
au sein de l'établissement scolaire avec la discrétion et la diligence  
requises, en ne faisant intervenir que les personnes nécessaires pour  
assurer sa protection. 

Si le suspect est un employé de l'école: 

Sans ignorer les protocoles respectifs que chaque Fe y Ale- gría  
Nacional peut avoir pour ce type de situation, ce document inclut dans  
ce groupe aussi bien le personnel enseignant et éducatif, les religieux,  
les prêtres, ainsi que toute personne du centre éducatif qui a un  
contact régulier avec des mineurs, que ce soit à l'intérieur ou à  
l'extérieur des horaires scolaires, dès lors qu'ils exercent leurs  
fonctions ou leur profession dans l'enceinte ou dans les locaux  
scolaires. 

En cas de suspicion d'abus au sein de l'école, il est important de  
préciser qu'il s'agit d'un problème dont la direction doit être informée  
immédiatement. L'une des premières choses à envisager est de savoir  
comment assurer la prise en charge de chacun, en particulier des  
enfants dans l'institution. S'il s'agit d'une préoccupation et que l'on  
ignore l'existence de la situation de maltraitance, une façon de  
prendre soin des enfants est de s'assurer qu'ils ne sont pas maltraités. 

La sécurité des enfants est assurée par l'inclusion d'un tiers dans les  
espaces et les moments où l'agresseur potentiel travaille avec les  
élèves. Dans tous les cas, l'école prendra des mesures pour garantir la  
protection immédiate du mineur. Les mesures de surveillance et  
d'organisation nécessaires seront mises en place pour contrôler les  
actions du travailleur suspecté avec l'accord de l'Inspection officielle  
de l'Éducation. 

Des mesures organisationnelles sont mises en place pour garantir que  
le personnel de l'école concernée par la plainte ne reste pas seul avec  
l'élève présumé victime. 
o Si les soupçons sont fondés, l'Inspection  officielle peut décider, à
titre de mesure de précaution, de suspendre  provisoirement de ses
fonctions la personne qui fait l'objet du  soupçon et, en coordination
avec les services compétents, adopter les  mesures nécessaires pour
apporter au mineur l'assistance appropriée.  De cette façon, jusqu'à ce
qu'il soit clarifié si la situation a existé,  l'enseignant est également pris
en charge, car attribuer à tort un  comportement de cette nature à
quelqu'un qui ne l'a pas commis  peut, à son tour, causer des
dommages difficiles à réparer.

En cas d'ouverture d'une procédure judiciaire, l'organe et/ou le service  
de l'État compétent en matière d'éducation peuvent décider de 
suspendre  provisoirement les fonctions de la personne signalée, 
faisant état d'enquête ou  soupçonnée, et la procédure disciplinaire 
est suspendue jusqu'à la fin  de la procédure judiciaire. 

En outre, nous suggérons de discuter de la situation lors d'une réunion  
spécialement prévue avec le personnel de l'institution. Il s'agit d'ouvrir  
des canaux d'information et des espaces de réflexion, formels et  
fiables, pour contrer l'information "couloir" qui donne lieu à des  
versions et contre-versions. Il s'agit d'une instance très importante à  
plusieurs titre : cathartique, informative, préventive et pour  concevoir 
des stratégies visant à contrer les informations "couloirs"  qui donnent 
lieu à des versions et contre-versions. 



#Déploimentfédératif2018-2020 22

Les stratégies au niveau institutionnel. C'est aussi l'occasion de  
concevoir des actions préventives qui permettent de travailler en  
classe sur différents contenus et domaines curriculaires comme, par  
exemple, les compétences de vie, l'éducation sexuelle ou les droits de  
l'enfant. 

Une autre étape consistera à informer les familles que l'école  
acceptera ce que les tribunaux détermineront, y compris le renvoi de  
la personne accusée si les faits sont avérés. Le message central de  
cette ligne d'intervention est d'agir en démontrant que l'école est un  
espace de confiance, capable de prendre soin des enfants qu'elle  
héberge même lorsque les actions individuelles d'un adulte ont violé  
leurs droits. Comment faire ? En se différenciant de l'agresseur, en  
écoutant l'enfant et sa famille ; en développant des stratégies pour  
que des situations similaires ne se reproduisent plus ; en brisant le  
silence qui couvre et en le remplaçant par des propositions éducatives  
qui fournissent des outils pour penser. Avec de l'engagement, de la  
détermination et de la créativité, les écoles peuvent faire beaucoup  
pour réparer les dégâts. 

Une fois la procédure judiciaire terminée, quelle que soit la décision  
finale, le dossier disciplinaire se poursuit. Si aucune procédure n'est  
ouverte ou si l'affaire est classée sans suite, des mesures de sécurité  
sont également adoptées au centre, telle qu'un suivi préventif de la  
situation des personnes concernées et l'enregistrement périodique  
des conclusions de ce suivi jusqu'à ce qu'il soit considéré qu'elles ne  
sont plus nécessaires. 

Communication à la famille du mineur 

La direction du centre tient la famille du mineur informée des actions  
menées et recueille toute information pertinente pour l'affaire, en  
veillant à faire preuve de discrétion tout au long du processus. 

Communication ou plainte contre un employé du centre par des tiers  
(y compris sa propre famille) pour mauvais traitement, harcèlement  
et/ou abus sexuel. 

• Dans le cas d'une déclaration de soupçon : le paragraphe ci-dessus
s'applique.

• Dans le cas d'une plainte formelle déposée auprès de l'autorité
compétente : l'autorité qui reçoit la plainte (ministère public,
police, tribunal) notifiera les parties afin que des mesures de
protection de l'enfance et d'autres mesures pertinentes puissent
être prises, sauf si des raisons justifient de ne pas faire cette
notification, auquel cas le ministère public et le tribunal prendront
les mesures nécessaires pour éviter le danger ou protéger les
mineurs qui pourraient être affectés.

Connaissance par le centre d'un éventuel cas de maltraitance, de  
harcèlement et/ou d'abus sexuel par l'un des parents (sans que  
l'autre ne le sache). 

Lorsque le centre a connaissance d'un de ces cas, soit par des tiers,  
soit par la victime elle-même, une fois que la direction du centre,  
l'Inspection et les autorités compétentes de l'État ont été informées, si  
l'information est jugée véridique, le parent qui n'est pas au courant  
sera informé et le rapport correspondant sera fait au Parquet, à la  
Police ou au Tribunal. 

L'école a connaissance de l'existence d'une plainte judiciaire contre 
un  membre du personnel extérieur à l'école pour mauvais 
traitement,  harcèlement et/ou abus sexuel. 

Le centre, toujours en coordination avec l'inspection de l'éducation,  
adopte des mesures provisoires pour assurer la protection de la  
personne. 
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L'école est attentive aux signes susceptibles de fournir des preuves ou  
des indices de la situation qui fait l'objet de la plainte. Les mesures de  
protection sont prises dans l'établissement scolaire avec discrétion et  
diligence, avec l'intervention des personnes strictement nécessaires. 

Afin de ne pas aggraver le problème: 

a) L'importance du confinement

Lorsque nous parlons de l'importance de soutenir un enfant dans une  
situation difficile, nous faisons référence au fait que nous prenons soin  
et soutenons, par nos paroles, nos attitudes et nos actions, l'enfant 
ou  le groupe qui nous fait confiance. 

Il n'existe pas de méthode ou de formule unique pour y parvenir, mais  
certains éléments doivent être présents. Par exemple:

• les rassurer sur le fait qu'ils ne seront pas laissés seuls face à leur
problème, qu'ils sont crus, que leur silence et leur temps seront
respectés.

• Faites preuve d'empathie pour leurs besoins et, surtout, aidez-les
à comprendre qu'ils ne sont pas responsables de ce qui s'est
passé.

• Pour transmettre la certitude que nous l'aiderons, l'aimerons et le
respecterons inconditionnellement.

b) Sur la constatation d'un préjudice physique

Ce n'est pas le rôle de l'enseignant de vérifier les signes de dommages  
sur le corps de l'enfant ou du jeune, car c'est la prérogative du  
système de  

examinez l'enfant et recherchez les signes d'abus. Par conséquent,  
lorsque des dommages physiques sont constatés ou évidents, il  
convient de demander l'aide du service médical couvert par  
l'assurance scolaire, ou de faire appel au centre de santé local ou à un  
autre service de soins de santé pour examiner l'enfant.  

c) Soins nécessaires

S'il est important de ne pas minimiser ce qui s'est passé, veillez à ne  
pas amplifier la gravité de la situation, surtout en présence de l'enfant  
ou du jeune, afin d'éviter toute détresse supplémentaire. Il faut savoir  
que de nombreux autres enfants se trouvent dans ce genre de 
situation. 

d) À propos de la confidentialité

Sachez que le fait de raconter ce qui s'est passé peut être douloureux  
pour la personne qui le fait. Ils peuvent également avoir l'impression  
de "dénoncer quelqu'un" ou de révéler un "secret". Il serait important  
de travailler autour de l'idée qu'en parlant, ils exercent en fait leur  
droit de vivre sans violence, et que, d'autre part, le fait de demander  
de l'aide facilite l'intervention extérieure et permet ainsi d'éviter que  
le problème ne s'aggrave. 

e) Les effets du dévoilement

Il y a la possibilité de récriminations et de menaces, voire de  
représailles de l'agresseur envers l'enfant pour avoir rendu la situation  
publique. Les mesures à prendre à l'extérieur du centre doivent être  
évaluées institutionnellement afin que les décisions prises reflètent  
l'engagement des membres du centre. Il convient de garder à l'esprit  
que de nombreuses familles ont tendance à se "refermer" lorsqu'elles  
perçoivent que les faits ont été rapportés. Parfois, pour se défendre,  
ils vont jusqu'à retirer l'enfant de l'institution, ou à rejeter la  
responsabilité de ce qui s'est passé sur les autres. 
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Pendant et après 

a) Contenez le groupe et protégez la vie privée de l'apprenant 
concerné:

Il est important, une fois que les étapes de l'éventuel signalement 
ont  été suivies, d'assurer un soutien et une présence solidaire à 
toutes les personnes impliquées dans la situation d'abus. 

b) Le problème n'est pas résolu par une seule intervention:

Il est nécessaire que l'institution accompagne le processus ultérieur,  
tant pour l'enfant victime d'abus que pour ses pairs (qui peuvent être  
mobilisés par la connaissance de la question). Une attention  
particulière doit également être accordée au soutien et à  
l'accompagnement de l'éducateur ou du responsable qui a pris  
l'initiative.  

Il n'est pas nécessaire que tout le monde (élèves, enseignants et non-
enseignants) soit au courant des détails de la situation, car certains  
aspects sont privés pour l'élève concerné. Le critère de base est de  
toujours tenir compte de la nature indivisible et intégrale des droits 
de  l'enfant ou du jeune lorsqu'on réfléchit aux actions à 
entreprendre. En  d'autres termes, pour préserver un droit, on ne 
peut pas en violer un  autre. Par exemple, afin d'éviter les dommages 
causés par les abus, la  vie privée ne peut être violée. Il faut trouver 
un moyen de résoudre le  problème sans en créer un nouveau. En 
pratique, cela signifie, par  exemple, éviter les interventions inutiles, 
les chevauchements avec  d'autres domaines (autres enseignants, 
centre de santé, etc.) ou  encore veiller à ne pas poser de questions 
qui pourraient mettre les  enfants concernés dans l'embarras. 

Quoi et comment parler au reste des apprenants ? 

Il est possible que les camarades de classe aient eu accès à des  
informations différentes sur les faits. Comme il s'agit d'un type de  
situation qui génère généralement des angoisses, des curiosités et  
divers fantasmes, il est conseillé que l'enseignant coordonne, à l'aide  de 
questions directrices, un espace de conversation de groupe dans  lequel 
ils peuvent exprimer ce qu'ils ressentent. L'idée est que ce  temps limite 
la circulation de rumeurs sur la vie privée du pair  concerné et offre 
plutôt l'occasion de l'aider à réfléchir à ces questions  de manière 
générale. 

Nous suggérons de ne pas éviter le sujet, mais en même temps de  
garder à l'esprit que parler clairement de situations abusives ne  
signifie pas répondre à toutes les questions posées par les  pairs. Il est 
important de maintenir un équilibre entre la fourniture  
d'informations au groupe et le respect de la vie privée de la personne  
concernée. Il peut être explicite que certains aspects ne seront pas  
racontés. 

Mise en réseau 

Le système éducatif, formel et non formel, doit agir contre la  
maltraitance des enfants, mais il ne peut le faire seul. Les liens avec  
d'autres organisations gouvernementales et non gouvernementales  
doivent être renforcés afin d'aborder ces questions. Les institutions  
dans les domaines de la santé, de l'enfance et de la justice sont des  
alliés essentiels lorsqu'il s'agit de réfléchir à des approches globales. 

S'il y a un contact avec la presse 

Dans le cas où les médias viennent demander des informations, nous  
suggérons de fournir une réponse institutionnelle concise et claire, en  
évitant les détails inutiles. 
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Il est suggéré de choisir un porte-parole pour interagir avec les médias  
(de préférence un responsable). Le message peut contenir certains des  
sujets suivants : 

• L'école et/ou le centre communautaire attendront la décision du  
tribunal, tiendront les familles informées, notifieront aux autorités  
tout aspect qui permettra, à l'avenir, d'éviter de tels événements  
dans le système éducatif et aborderont la question de la prévention  
des abus dans une approche pédagogique avec tous les élèves. 

• Un aspect important à prendre en compte dans ce cas est la  
question de la sauvegarde de l'identité de la victime. Le respect de  
l'identité de la victime est un droit inscrit dans la loi. Nous savons  
que cette situation peut être particulièrement délicate lorsque les  
médias s'en saisissent, car elle est généralement traitée de  
manière sensationnelle. 

9. Quelques questions  
     d'orientation et réponses 

Lorsqu'il devient nécessaire d'intervenir face à un problème de  
maltraitance d'enfant, il est courant que certaines questions se  
posent. Parfois elles sont partagées dans l'échange entre collègues,  
parfois elles sont traitées individuellement sous forme de doutes à  
dissiper. 

Nous avons sélectionné quelques-unes des plus courantes, en  
espérant qu'elles vous seront utiles pour intervenir plus efficacement  
et plus sereinement. 

 Est-il opportun de s'impliquer ? 

La maltraitance des enfants est clairement définie par les instruments  
internationaux des droits de l'homme, par les constitutions nationales  
de presque tous les pays, ainsi que par les lois nationales. Cela  
constitue une violation de leurs droits. Il s'agit donc d'une question  
d'intérêt public qui transcende la sphère privée. Nous sommes  
légalement et éthiquement obligés d'agir. L'enfant maltraité et sa  
famille ne peuvent pas facilement remédier à la situation dans laquelle  
ils se trouvent, car ils sont prisonniers d'une sorte de lien qui ne peut  
être rompu sans aide extérieure. Pour briser le cycle répétitif de la  
maltraitance, une personne de l'entourage (amis, famille ou  
institutions comme l'école, entre autres) doit intervenir et faire  
quelque chose d'efficace pour y mettre fin. De nombreux parents qui  
recourent à la violence pourraient modifier leurs réactions et  
apprendre à identifier les besoins et les possibilités de leurs enfants  
avec de l'aide et des conseils. 

En ce sens, il convient de se donner un délai prudent pour observer s'il  
y a un processus de changement dans l'attitude des parents, sans  
toutefois cesser d'être attentif, afin de ne pas retarder le moment de  
l'exposition de l'enfant à des situations de risque ou de dommage. 

Ne suis-je pas en train de me mêler des affaires privées ? 

La logique de la Convention relative aux droits de l'enfant est que  
l'enfance est un bien de l'humanité. La sécurité et la protection d'un  
enfant ou d'un jeune transcendent la protection de la vie privée de la  
famille lorsque celle-ci n'est pas en mesure de fournir les soins de base.  
Le "droit à la vie privée", qui préserve la vie privée, passe au second  
plan face à une grave violation du droit à la vie privée d'un enfant. 
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Les droits, comme dans les situations de mauvais traitements ou  
d'abus envers un enfant ou un adolescent. 

Si je dépose une plainte, est-ce que je risque d'être poursuivi pour  
diffamation ? 

Non, car en tant qu'agent public (que vous travailliez dans une école  
publique ou privée), vous êtes tenu de signaler aux organismes publics  
compétents tout préjudice présumé causé à un mineur. Vous ne  
pouvez pas poursuivre quelqu'un pour avoir fait ce qu'il est 
légalement  obligé de faire. Indépendamment de la personne qui 
traite la plainte,  l'action est prise sur une initiative institutionnelle. 

Cependant, nous savons que, même sans courir ce risque, s'impliquer  
et intervenir dans ce problème peut présenter à l'enseignant des  
situations qui ne sont pas exemptes de certaines difficultés. Ces  
problèmes peuvent être mieux traités si le travail est effectué en  
équipe, comme cela a été suggéré tout au long de l'élaboration du  
matériel. En définitive, tout engagement éthique implique  
l'acceptation d'un coût que l'on doit être prêt à assumer. 

Et si j'avais tort et que je portais une accusation vaine ? 

Vous n'accusez personne. Lors du signalement d'un cas possible  
d'abus, de maltraitance ou de négligence, l'accent doit être mis sur les  
signes que présente l'enfant ou le jeune (blessures, changements de  
comportement, entre autres signes possibles) sans définir qui pourrait  
être responsable. Il appartient à d'autres agences de l'État d'enquêter  
et de déterminer les responsabilités. 

Est-il approprié d'avoir un enseignant spécialisé dans la matière ? 

Il peut être utile qu'un éducateur ait une formation plus poussée pour  
guider ses collègues dans une situation particulière, mais il est  
nécessaire que toute l'équipe pédagogique soit formée, car c'est 
l'élève  qui choisit à quel enseignant parle de son problème. 

 Et si l'abus s'est produit parce qu'il ou elle a séduit ?

Comme mentionné ci-dessus, on parle d'abus lorsqu'un adulte satisfait  
ses désirs sexuels avec un enfant. Même si l'enfant ou le jeune semble  
avoir adopté un comportement qui pourrait être qualifié de séduisant,  
il incombe toujours à l'adulte de fixer des limites appropriées. 

Pourquoi s'engager ou dénoncer si "tout finit toujours par ne rien  
donner" ? 

Il est vrai que la justice n'a pas toujours condamné les agresseurs, mais  
il existe un nombre croissant de cas dans lesquels le pouvoir judiciaire  
intervient en faveur de la protection des droits des enfants et des  
adolescents. Une intervention appropriée est nécessaire pour que la  
situation de maltraitance ne soit pas effectivement "réduite à néant".
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Annexes
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Annexe I  - FORMULAIRE DE NOTIFICATION DES SITUATIONS DE RISQUE 
DANS  L'ENFANCE ET L'ADOLESCENCE  

Les coordonnées de la personne qui a signalé ou référé la situation:  

Nom et prénom :_________________________________________ 

Service:___________________________________________________ 

Titre ou poste de 

travail :___________________________________________ 

Tel.: ______________________________________________________ 

Adresse: _________________________________________________ 

Fax: ______________________________________________________ 

Courriel ___________________________________________________

Données sur les mineurs: 

Nom et prénom : _________________________________________ 

Date de naissance:    D M A  Sexe: F M 

Nationalité   ______________________________________________

Adresse des mineurs: 

Où vivent-ils habituellement? 

__________________________________ 

Maintenant, où les trouver ?  ________________________________

Personnes responsables: 

Prénom et nom(s) de famille: 

__________________________________________ 

Relation: _______________________ Tel. ______________________ 

Adresse:________________________________________________

Date D M A
FE Y ALEGRIA
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Autres membres de la famille: 

Prénom et nom(s) de famille:

  _________________________________________

Relation: ________________________________________________

Adresse: _________________________________________________

Tel. ______________________________________________________

Raison de cette notification (brève description) : Depuis combien de  
temps et à quelle fréquence êtes-vous au courant de cette situation ?

__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________ 
__________________________________________________________

• Indicateurs de préjudice ou de mal-être chez les enfants  
(développement physique, comportemental, cognitif, relation  
avec les pairs et les adultes...). 

• Autres problèmes importants affectant la famille
• Comportement des parents, des tuteurs, des soignants envers les  

enfants. 

_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________
_________________________________________________________
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• Type de relation existant entre les personnes responsables du 
mineur et le  centre / professionnel  la personne et le centre/
professionnel effectuant la notification. 

•  Actions entreprises par le centre/professionnel effectuant  
l'évaluation en relation avec ce problème (avec la mère, le père,  
l'enfant, d'autres institutions) et la réponse obtenue. 

_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 

Les personnes responsables sont-elles au courant de cette   
notification, comment ont-elles réagi à cette information, existe-t-il  
un soutien des services sociaux? Niveau de sensibilisation au 
problème/à la difficulté. 

_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________

_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________

Autres informations jugées pertinentes. 

_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________ 
_________________________________________________________

Signature

Clarification

Document 

Signature

Clarification

Document 



#Déploimentfédératif2018-2020

31

Annexe 2  -  NOTIFICATION ÉCRITE À LA FAMILLE  

Date de la communication:  _____________

Famille  _____________________________ 

Nous vous informons que ce centre éducatif/communautaire a informé les services sociaux indiqués ci-dessous de la situation dans laquelle se  
trouve votre enfant _____________________ _______________, afin qu'ils puissent procéder à une évaluation de la situation et intervenir, s'ils 
le jugent nécessaire, pour résoudre les  problèmes détectés.  

Services sociaux municipaux de: _________________________ 

Service de protection de l'enfance et de l'adolescence: _______________________     

Tribunal/Bureau du Procureur: ______________________      Commissariat de police: ____________________ 

S'ils souhaitent obtenir plus d'informations sur la procédure à suivre suite à la communication faite par l'école, ils peuvent s'adresser aux services  
sociaux mentionnés ci-dessus et/ou au service de protection de l'enfance et de l'adolescence. 

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués ,

FDO.: ______________________________
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